
Agréée au titre de la protection de l’environnement par un arrêté préfectoral
des Côtes d’Armor renouvelé pour cinq ans le  9 novembre 2023 au vu des
articles L.141-1 et suivants et R. 141-1 et suivants du code de l’environnement.
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Invitation

Assemblée Générale

Jeudi 6 mars 2025 à 18h00

Salle de l’Estran à Binic
    

 Ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire :

 

           - Bilan moral

           - Bilan des activités 2024

           - Bilan financier

     Un cocktail  apéritif  sera proposé à l’issue de cette
assemblée générale

Sommaire     :  

- Invitation AG        p. 1
- Le tableau de bord      p. 2
 - Les algues vertes – Saison 2024 p. 3
- Les pesticides            p. 4
- Le changement climatique p. 4 et 5
 - Un point sur la méthanisation p. 6
 - Le coût des algues vertes  p. 7 à 9
- Les principales actions du dernier 
trimestre 2024     p.  10

Jacques Angot
Dominique Boscher
Marie-Thérèse Bouilly
Colette et Daniel Domalain
Régis Dulin
Pascale Guillou
Michel Le Bolloc’h
Joëlle Le Guern
Gérard Pernot
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Tableau de bord : suivi de la qualité de l’eau brute de l’Ic

Evolution des taux de nitrates de l’Ic à la Trappe de juillet 2023 à novembre 2024

Les taux de nitrates évoluent  peu. Le taux moyen de nitrates de l’Ic  à la Trappe de
décembre 2023 à novembre 2024 s’est légèrement dégradé (35 mg/l) par rapport à celui de la
même période 2023 (34,3 mg/l).

Le plan de mesures en octobre 2022 qui devait  encourager les pratiques vertueuses
pour l’environnement dans les 8 baies «  algues vertes » de Bretagne n’a pas eu aujourd’hui  de
résultats significatifs. En 3 ans 40% des exploitations agricoles devaient avoir contractualisés
avec l’État.

Rappelons les principales mesures :

- Réduction de l’utilisation des engrais azotés

- Couverture hivernale l’hiver

- Protection des chemins d’eau (cours d’eau, zones humides…)

- Suivi des reliquats azotés

- Reconstitution d’un maillage bocager ou remise en herbe des zones humides.
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Les  algues vertes  - Saison 2024

Notre association participe au Comité de suivi, dans le cadre du troisième Plan Algues
Vertes, sous la direction du Préfet des Côtes d’Armor.

Voici quelques points qui ont été abordés au cours de ce Comité de suivi :

Constat

On note une baisse sensible  des  échouages d’algues  vertes  dans la  baie  de Saint-
Brieuc. C’est une des 8 baies de Bretagne touchées par le phénomène des marées vertes et
c’est la plus touchée.

Début octobre et jusqu’en décembre, il y a eu des échouages encore importants dans
cette baie.

Principales mesures du Plan Algues Vertes

- Volet curatif 

Il  s’agit  de  rechercher  des  procédés  pour  ramasser  les  algues  vertes  avant  leur
échouage sur les sites. A ce jour, pas de résultats probants. Les recherches se poursuivent…

- Volet sanitaire

Grâce  à  des  capteurs,  il  y  a  une  surveillance  des  dégagements  d’H2S  (Hydrogène
sulfuré). Rappelons que ce gaz est mortel au-delà d’une certaine concentration, dans ce cas,
l’accès du site est interdit par les autorités.

Un ramassage rapide des algues vertes est organisé sur les sites les plus touchés.

- Volet préventif

Les agriculteurs doivent s’engager et mettre en place des mesures pour lutter contre les
fuites d’azote (en 2024, 70 % des agriculteurs seraient engagés ou en cours d’engagement),
sur la base du volontariat. Ils bénéficient de dispositifs d’accompagnement pour mettre en place
des Mesures Agro-Environnementales  et  Climatiques (MAEC) :  des chantiers  collectifs,  des
Paiements pour Services Environnementaux (PSE)…

Si les résultats ne sont pas au rendez-vous en 2025, des mesures réglementaires plus
fortes seront mises en place.

Les  contrôles  et  les  résultats  seront  annoncés.  L’État  se  réserve  la  possibilité  de
contraindre les exploitants réfractaires au changement à modifier leurs pratiques sans aides
financières !
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Les pesticides

En Côtes d’Armor, pour les résultats (octobre 2024) des relevés des pesticides dans les
rivières, le constat est le suivant :

« Présence  d’herbicides  de  cultures  d’hiver  et  toujours  de  nombreux  sous-
produits de pesticides »

- Les exploitants épandent des produits phytosanitaires en préparation des sols.

- les pluies abondantes ont lessivé les sols et entraînent ces produits dans les rivières.

« La très grande majorité de ces produits se retrouvent aussi sous des formes
dégradées et très persistantes dans l’environnement et sont chroniquement mesurées
dans l’eau »

Par exemple, pour l’atrazine (interdite depuis plus de 20 ans),on en retrouve encore des
sous-produits  dans  près  de  50 %  de  nos  rivières,  à  l’état  de  traces  fort  heureusement
maintenant !

Pour consulter le Bulletin mensuel d’information du Département des Côtes d’Armor sur
la situation de la ressource en eaux :  https://infeaux22.cotesdarmor.fr

Le changement climatique

 Le réchauffement climatique, aggravé  par l’augmentation des émissions de gaz à effet
de  serre,  provoque  dans  le  monde  des  tempêtes,  cyclones,  inondations  et  aussi  des
sécheresses  extrêmes  et  une  remontée  du  niveau  de  la  mer.  Ces  perturbations  du  climat
modifient l’agriculture et provoquent des pertes de biodiversité importantes.

A titre d’exemple, les lapins de garenne qui  pullulaient, il y a une cinquantaine d’années
en bord de mer à Pordic, Binic, Étables sur Mer et St-Quay-Portrieux  ont disparu. Les oiseaux
disparaissent aussi dans des proportions importantes.

Pour limiter les catastrophes climatiques, la perte de biodiversité et retrouver une
agriculture  plus respectueuse de l’environnement  nous n’avons pas le  choix :   nous
devons  réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  pour  limiter  le  réchauffement
climatique.

Si  la  circulation  automobile,  l’industrie  et  les  bâtiments  énergétivores  sont  des
générateurs importants de gaz à effet de serre, l’agriculture française génère 18% des gaz à
effet de serre (74 millions de tonnes de CO2 par an) sans compter les émissions indirectes
liées à la production d’engrais azotés.

Un groupe d’experts  fondé par  Jean Marc Jancovici*  au  terme de  14 mois  de
recherche  en  concertation  avec  le  monde  agricole  vient  de  publier  un  rapport  qui
propose une transition vers un modèle agricole décarboné. (48 millions de tonnes de
CO2 en 2050).
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Depuis  50  ans  les  agriculteurs  ont  fait  exploser  les  rendements  des  cultures  par  la
mécanisation, les engrais azotés, les produits phytosanitaires. Cette agriculture est cependant
vulnérable face au réchauffement  climatique,  aux fortes dépendances aux énergies fossiles
(carburant, engrais azotés, pesticides) et aux importations d’alimentation animale.

Le scénario proposé a  les objectifs suivants :

- décarboner

- assurer l’autonomie agricole et alimentaire du pays

- réduire la dépendance énergétique

- maintenir les capacités exportatrices

Le rapport préconise :

            -  des économies d’énergie,  l’utilisation  d’énergie  décarbonée (le  solaire)  ou la
production de bioénergie (méthanisation)

                   - le moindre recours aux engrais azotés en multipliant par 3 les surfaces cultivées
en légumineuses qui fixe naturellement l’azote, en passant à des cultures à couvert et surtout
en réduisant les cheptels de façon planifiée en privilégiant l’élevage dans des pâturages au lieu
de l’élevage intensif (dans des hangars où les bêtes vivent sur des dalles de béton).

                   - de maintenir le maximum de prairies permanentes et développer l’agroforesterie
en plantant des haies. 

Ces préconisations sont contraires aux pratiques actuelles de l’agriculture intensive et
rejoignent celles défendues localement par André Pochon (bulletin n° 94).

Le coût  de l’agriculture décarbonée est  plus élevé que  la  culture intensive et
nécessitera pour être mise en œuvre un accompagnement des agriculteurs pour assurer
la viabilité des fermes en les protégeant de la concurrence internationale. 

Au  Danemark,  fin  novembre  les  différentes  forces  politiques  ont  signé  un  accord
prévoyant une réduction de 70% des émissions de C02 d’ici 2030 et une restauration de 15%
des terres agricoles en espaces naturels. Le plan prévoit une taxe progressive de 16 € la tonne
de C02 jusqu’en 2030 pour atteindre 45 € en 2035. Il  prévoit également la reforestation de
250 000 hectares de terre agricole et la ré-humidification de 140 000 hectares de tourbières.
L’élevage sera taxé pour  décarboner.  La production  locale  d’animaux   doit  être  adaptée à
l’alimentation que produit la terre agricole.

*Jean Marc Jancovici ,ingénieur polytechnicien, professeur à l’école des Mines, fondateur du
«SHIFT PROJECT » qui  œuvre en faveur d’une économie libérée de la contrainte carbone
auteur du livre : « Le Monde sans fin ».
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Un point sur la méthanisation

D’année  en  année,  la  région  Bretagne  produit  davantage  de  bio-méthane.  Le  bio-
méthane est un gaz obtenu par la purification du biogaz produit lors de la décomposition des
matières organiques (déchets agricoles, résidus alimentaires, boues des stations d’épuration...)
dans les 254 méthaniseurs actuellement en fonctionnement (de très nombreux projets sont à
l’étude).

Le biogaz est un mélange gazeux composé de 50 à 70 % de méthane (CH4), de 20 à
40 % de dioxyde de carbone (CO2), et de quelques gaz dangereux : hydrogène sulfuré (H2S),
ammoniaque (NH3) en petites quantités, d’où la nécessité d’une purification.

Les matières organiques (intrants) sont dégradées par des micro-organismes dans des
conditions  contrôlées  et  en  absence  d’oxygène.  Certaines  matières  organiques  sont  plus
intéressantes que d’autres pour produire du méthane, on évalue leur pouvoir méthanogène :
c’est à dire la quantité de méthane susceptible d’être produite en M3 par tonne d’intrants. 

Quelques exemples :

- Lisier                                      10 m3/t

- Maïs (pâteux)                         95 m3/t

- Résidus (tontes d’herbe)      150 m3/t

- Paille                                     331 m3/t

- Huile alimentaire                   784 m3/t

Pourquoi le lisier a-t-il un si faible pouvoir méthanogène ? Il est riche en azote (N) mais
contient très peu de carbone (C). Un excès d’azote réduit de plus la production de gaz. Il faut
parfois  avoir  recours  à  des  Cultures  Intermédiaires  à  Vocation  Énergétique  (CIVE)  pour
alimenter un méthaniseur, des terres sont ainsi détournées de leur vocation nourricière. 

En dehors du biogaz, un méthaniseur produit des digestats qui seront épandus sur les
terres. La composition déséquilibrée de ce digestat, riche en azote et pauvre en carbone ne va
pas sans poser de problèmes :  le surplus d’azote se retrouve dans les cours d’eau et ira
alimenter des algues vertes, le déficit en carbone n’est pas bénéfique pour la vie des
sols. 

Sources :    - Article Ouest-France du 22 juillet 2024 : la Bretagne met les gaz dans la transition
énergétique.

                 - ERB (Eau et Rivières de Bretagne) Méthanisation : le vrai du faux (Septembre
2024) consultable sur le site 
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Le coût des algues vertes à Binic-Etables-sur-mer

En 2024, les algues vertes sont encore venues souiller les plages de la commune. Une
fois de plus, elles reviendront l’été prochain, car les mêmes causes continueront à produire les
mêmes effets.

Les opérations menées, chaque saison, par la municipalité pour nous en débarrasser,
ont un coût pour les contribuables que nous sommes.

           Avant d’en donner le chiffre, rappelons d’abord en quoi consiste le traitement des
algues vertes qui a commencé en…1992.

Les agents des services techniques appliquent un protocole bien rôdé :

- la surveillance quotidienne des lieux d ‘échouage et surtout le ramassage, le matin, par
tracteur, puis le remplissage d’une benne d’une capacité d’environ 14 m3.

- c’est ensuite le transport au centre de traitement des déchets de Launay- Lantic  pour
en faire, surtout, du compostage.

Le volume traité a baissé à partir des années 2000, en passant sous le seuil de mille
m3/an. Notons qu’elles présentent un danger à partir d’une certaine épaisseur (plus de 10 cm-)
lorsqu’une croûte se forme au soleil et qu’elles se décomposent pendant plus de 48 heures. La
fermentation produit alors un gaz fortement  toxique, le sulfure d’hydrogène (H2S) qui se libère
en cas de crevaison de la croûte.

Quant aux causes de la prolifération des algues vertes, elles sont bien établies : ce sont
essentiellement les fuites d’azote, d’origine agricole, liées aux épandages excessifs de lisier et
d’engrais, vers le milieu aquatique.

Venons en maintenant au coût proprement dit du traitement des algues vertes.

Le tableau ci-dessous le donne sur les années récentes.

ANNÉE Coût total ÉTAT COMMUNE TONNAGE

2019 24 364 € 18 966 € 5 398 € 47,23

2020 35 284 € 31 330 € 3 954 € 185,06

2021 62 204 € 53 177€ 9 027 € 859

2022 14 758 € 10 249 € 4 509 € 160,04

2023 15 982 € 11 856 € 4 126 € 176,3

2024 19 504 € 12 264 € 7 240 € 84
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A  noter  que  la  disparité  du  coût  à  la  tonne,  selon  les  années,  a  pour  explication
l’existence  de  coûts  fixes ;  par  exemple,  la  cotisation  versée  à  « Kerval »  (Syndicat  de
valorisation et de traitement des déchets). En conséquence, plus le tonnage est faible, plus le
prix à la tonne est fort.

Remarquons que la part prise par l’État dans le montant global, est la plus importante,
80%  en  moyenne ;  la  commune  supportant  la  partie  restante.  La  subvention  étatique
correspond à la prise en charge de la totalité des dépenses de ramassage et de transport  et à
la moitié des dépenses de traitement des algues vertes communales. Mais, dans l’un et l’autre
cas, in fine, c’est le même contribuable qui paie.

A ce coût financier, cumulé année après année, il faut ajouter :

=> Le coût écologique

Il affecte spécialement la qualité de l’eau de notre bassin versant. Depuis 2020, en effet,
les taux de nitrates dans l’Ic sont quasiment stables, entre 35 et  40 mg/litre, en moyenne. Il faut
atteindre un taux de 10 mg/litre  pour que « disparaissent » les algues vertes. Nous en sommes
loin !

Sans  changements  significatifs,  notamment  la  réduction  des  cheptels  et  donc  des
épandages, les algues vertes continueront, chaque été, à se répandre sur nos plages.

S’y ajoute le prix à payer, en augmentation, pour rendre potable l’eau polluée.

=> Le coût économique

Sur le plan touristique , la  présence saisonnière des algues vertes diminue l’attrait du
site. Franchir cette barrière rebutante, large de plusieurs mètres, avant de parvenir à une eau
plus claire, n’est pas une invite spontanée à la baignade bienfaisante ; c’est plutôt une entrave.

        Au-delà du coût au niveau municipal, il faut savoir que l’État finance, sur le plan de la
région Bretagne, des plans successifs de lutte contre les algues vertes, visant à encourager des
pratiques agricoles plus vertueuses, en faisant appel au volontariat.

En  2025,  l’État  se  réserve  la  possibilité  de  contraindre  les  exploitants  agricoles
réfractaires au changement.

C’est ainsi que depuis 2010, une somme de 243 millions d’euros a été dépensée à ce
titre.  Doit-on  souligner  que  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  montants
investis ?

       Plus  largement,  à  partir  de  l’exemple  fourni  par  les  algues  vertes,  quels
enseignements peut-on tirer de la réalité présente ?

Le premier enseignement : on donne la priorité à l’action correctrice sur les effets, au
détriment de l’action sur les causes elles-mêmes.

Cela  vaut  également,  à  l’échelle  planétaire,  pour  le  réchauffement  climatique  et  la
destruction du vivant.

Le vieil adage « mieux vaut prévenir que guérir » garde toute sa vérité. Le coût de la
réparation dépasse de beaucoup celui de la prévention !
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Le  second  enseignement,  c’est  l’excessive  lenteur  des  évolutions  nécessaires  à  un
changement judicieux de modèle.

Depuis 32 ans déjà, on enlève les algues vertes sur les grèves ! Faudra-t-il encore 20
ans de plus, effectivement, pour qu’elles n’entachent plus le paysage marin ?

Pour nos concitoyens, le troisième enseignement est celui des dépenses considérables
générées par les nuisances diverses qui dégradent notre milieu de vie et notre santé.

Il serait temps que les aides publiques soient plus nettement subordonnées à l’obtention
de résultats mesurables.

        Puisque nous sommes encore au début de l’an nouveau et en guise de conclusion,
formons le  vœu d’un monde plus désirable que l’actuel  pour  nos enfants,  voire nos petits-
enfants, où l’on retrouverait un air sain, une eau pure, un sol vivant. Agissons ensemble pour
que le rêve se mue en projet et que le projet se réalise.

D’autres lendemains sont possibles…
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Les principales actions du dernier trimestre 2024

1- Réalisation et envoi du bulletin n° 97 à nos adhérents et sympathisants.

L’envoi  de  ce  bulletin  se  fait  par  mail,  par  courrier,  et  par  portage  assuré  par  des
bénévoles.

2- Réalisation et envoi du bulletin spécial n° 98 

Ce  bulletin  faisait  un  point  sur  l’avenir  du  site  de  la  Rognouse  à  Binic,  site  littoral
remarquable :  état  d’avancement  du  projet,  contestations,  nos  observations  sur  la
« renaturation » du site.

3- Participation à la réunion organisée par la commune de Binic-Etables-sur-mer avec
l’intervention d’ERB (Eau et Rivières de Bretagne)

L’objet de cette réunion : « l’avenir de l’eau pour sa quantité et sa qualité », comment les
citoyens peuvent-ils s’impliquer...

4- Les algues vertes – Saison 2024. Participation de notre association au Comité de suivi,
dans le cadre du troisième Plan Algues Vertes

Voir p. 3 de ce bulletin.

5- Participation aux réunions d’ERB (Eau et Rivières de Bretagne) 

Discussion et informations sur l’eau : la ressource, les différentes pollutions, les algues
vertes. Qu’en est-il des avancées sur ces sujets ?
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Association « De La Source à La Mer »

Intervenir auprès des élus et des responsables pour préserver la qualité de la vie,
sauvegarder l’intégrité de l’environnement, supprimer toutes les pollutions et obtenir une

eau consommable sans risque. (Association créée en décembre 1995)

BUREAU 2024 (vote du CA du samedi 13 avril 2024)

Présidente : Joëlle Le Guern
Vice-président : Daniel Domalain
Secrétaire : Pascale Guillou Secrétaire adjointe : Mie-Thérèse Bouilly
Trésorière : Mme Dom. Boscher
Communication
et site internet :

Régis Dulin
M. Dominique Boscher

Conseiller technique maritime Michel Le Bolloc’h

Pour poursuivre nos actions et réaliser nos projets un soutien financier est indispensable. 
La cotisation annuelle est de 20,00 euros pour 2025.
L’association ne demande pas de subvention et ne perçoit pas de subvention de collectivités.
Déduction fiscale : 66% de vos versements à l‘association sont déductibles de l’impôt sur le revenu, dans la
limite de 20% de votre revenu imposable. Par exemple, la cotisation de 20,00 € coûte réellement 6,80 €.

Contact : La Présidente,                   Joëlle Le Guern                      02 96 73 65 25

Bulletin d’adhésion pour l’année 2025

………………………………………………………………………………………………

Nom :   …………….…………..……   Prénom :   ………………………………………

Adresse :   ……………………………..……………………………………

C. P. :   ……....   Ville :   ………………………………….         :    ……..………….….…….………..…

E-mail :   ………………………….…………@………………….……….      Signature :     …..…………………………

Renouvellement :   ……………………………………….       Nouvelle adhésion :   ……….….……………………..

Joindre un chèque de 20,00 euros à l’ordre de l’association « De la Source à la Mer » ou un don libre de ……

-   À renvoyer à l’adresse suivante : Association « De la Source à la Mer »  - 18 rue de la croix rouge

                                                                 22520 BINIC-ETABLES-SUR-MER

-   Email : delasourcealamer@orange.fr   -   Site internet : https://www.delasourcealamer.org

Souhaitez-vous recevoir le bulletin                  par mail                par courrier    ?     (barrer les mentions inutiles)

Ce bulletin est édité par nos soins - NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE
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